Monsieur Gen Trần Đại Quang
Ministre de la Sécurité Publique 

44 Yet Kieu Street, Hoan Kiem district

Ha Noi, Việt Nam

Formulaire de contact en ligne : http://www.mps.gov.vn/web/guest/contact_english
Monsieur le Ministre de la Sécurité Publique,  

À la suite d’informations reçues de l’ACAT, je tiens à vous exprimer ma vive préoccupation concernant le sort de M. Dang Xuan Diêu et des autres prisonniers d’opinion ainsi que les mesures de harcèlement et les mauvais traitements dont sont régulièrement victimes les représentants d’organisations de la société civile.
En 2013, Dang Xuan Dieu a été condamné pour avoir mené des activités en faveur de l’éducation des enfants vivant dans la pauvreté, soutenu les victimes de typhons et les personnes souffrant de handicaps et avoir diffusé ses écrits soulignant la persécution religieuse conduite par les autorités vietnamiennes. Le groupe de travail des Nations Unies sur la détention arbitraire a considéré que la détention de Dang Xuan Dieu et des militants condamnés le même jour, était arbitraire (A/HRC/27/48). 
Aujourd’hui, si les conditions de détention de M. Dang Xuan Diêu se sont améliorées, il demeure un prisonnier d’opinion qui devrait être libéré ainsi que l’ensemble de prisonniers d’opinion, conformément aux conventions internationales ratifiées par le Vietnam.
Par ailleurs, les actes de harcèlement, mesures d’intimidations, arrestations et détentions arbitraires, mauvais traitements voir torture de représentants d’organisations de la société civile doivent cesser. 
Je vous appelle donc instamment à :

· Libérer immédiatement et sans condition M. Dang Xuan Diêu ainsi que tous les prisonniers d’opinion;

· Prendre toutes les mesures afin d’assurer que M. Dang Xuan Diêu, en tant que victime de torture puisse accéder à la réparation telles que prévue par les conventions internationales ratifiées par le Vietnam ;
· Mettre fin à la répression des représentants des organisations de la société civile et de leurs familles.
Dans les prochains mois, le Vietnam devra soumettre son rapport sur la mise en œuvre de la Convention Internationale contre la Torture ratifiée le 5 mars 2016. Cette opportunité devrait être saisie pour améliorer la situation des droits de l’homme dans le pays.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre de la Sécurité Publique, en l’expression de ma considération respectueuse.
CC : 

M. Nguyen Ngoc Son
Ambassadeur du Vietnam en France,

Ambassade du Vietnam en France,

61 rue de Miromesnil, 
75008 PARIS
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT)
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.

